
PREFECTURE

REGION ILE DE

FRANCE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°IDF-052-2022-02

PUBLIÉ LE 25 FÉVRIER 2022



Sommaire

Agence Régionale de Santé / Direction de l'autonomie

IDF-2022-02-25-00020 - Arrêté n° 2022 - 30 portant changement de

dénomination de la SAS «  Korian Val d�Oise » sise 4 rue de l�Hôtel Dieu à

Chars (95750)

 (4 pages) Page 4

Direction régionale et interdépartementale de l�environnement, de

l�aménagement et des transports d�Île-de-France / service de la

planification, de l'aménagement et du foncier

IDF-2022-02-25-00003 - Arrêté accordant à SCI GUTEMBERG

l�agrément

institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme (2 pages) Page 9

IDF-2022-02-25-00019 - ARRÊTÉ accordant à SCI Moissy CRAMAYEL

ECOPOLE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 12

IDF-2022-02-25-00002 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à BLUE SELF

STOCKAGE FRANCE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 15

IDF-2022-02-25-00010 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à FLDV

BEZONS SCI

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 18

IDF-2022-02-25-00007 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à NEXIMMO

50

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme (2

pages) Page 21

IDF-2022-02-25-00017 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à PARC DE

CHALIFERT

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 24

IDF-2022-02-25-00009 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SCI

AMELIA

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

(2 pages) Page 27

IDF-2022-02-25-00004 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SCI IE 064

FLINS

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme (2

pages) Page 30

IDF-2022-02-25-00008 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SCI IE057

MONTGERON

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 33

IDF-2022-02-25-00018 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SCI LEP

CHARME

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

(2 pages) Page 36

IDF-2022-02-25-00013 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SCI ULLIS

Paris HUB 1

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 39

2



IDF-2022-02-25-00015 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SCI

WENDY

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

(2 pages) Page 42

IDF-2022-02-25-00005 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SEGRO

URBAN LOGISTICS PR2

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme (2 pages) Page 45

IDF-2022-02-25-00011 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SIGMA

CERGY-PONTOISE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 48

IDF-2022-02-25-00014 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à SOREMI

PONTOISE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de

l�urbanisme (2 pages) Page 51

IDF-2022-02-25-00016 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à STO24 FRA N

006

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme (2

pages) Page 54

IDF-2022-02-25-00006 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à TAS

GROUPE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

(2 pages) Page 57

IDF-2022-02-25-00012 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-



accordant à

YEZDAN

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

(2 pages) Page 60

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris-Secrétariat

général aux politiques publiques / Direction des affaires juridiques

IDF-2022-02-22-00007 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de

perturber intentionnellement, capturer et relâcher sur place des spécimens

d'espèces animales protégées accordée à l'Association des Naturalistes du

Loing et du massif de Fontainebleau (ANVL) (5 pages) Page 63

3



Agence Régionale de Santé

IDF-2022-02-25-00020

Arrêté n° 2022 - 30 portant changement de

dénomination de la SAS «  Korian Val d�Oise »

sise 4 rue de l�Hôtel Dieu à Chars (95750)

Agence Régionale de Santé - IDF-2022-02-25-00020 - Arrêté n° 2022 - 30 portant changement de dénomination de la SAS «  Korian Val
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ARRÊTÉ N° 2022 - 30 

portant changement de dénomination de la SAS «  Korian Val d’Oise » 
 sise 4 rue de l’Hôtel Dieu à Chars (95750) 

  
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, L314-3 et 
suivants ; 
 

VU le code de la santé publique ; 
 

VU le code de la sécurité sociale ;    
 

VU le code de justice administrative ; 
 

VU 
 

le code général des collectivités territoriales ; 

VU 
 
 
VU 

le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 

la délibération du Conseil départemental n°0-01 du 1er juillet 2021 confiant la présidence de 

l’Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI ; 
 

VU l’arrêté n°2018-61 en date du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du Projet 
Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n°2018-62 en date du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du Projet 
Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 

VU 
 
 
VU 
 
 
 
 
 
VU 
 
 
 
 

l’arrêté n°2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  en date 
du 20 décembre 2019 établissant le PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 

 

l’arrêté conjoint n°2013-70 du 9 avril 2013 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France et du Président du Conseil général du Val d’Oise portant changement de 

dénomination sociale de l’EHPAD « Les Parentèles », géré par la SAS « Résidence les 

Sansonnets » sise 4 rue de l’Hôtel Dieu à Chars (95750), au bénéfice de « Résidence Arc-en-

Ciel » sis 2 rue Gabriel Reby à  Bezons (95870) ; 
 
l’arrêté conjoint n°2013-71 du 9 avril 2013 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et du Président du Conseil général du Val d’Oise portant changement de 
dénomination sociale de l’EHPAD « Les Parentèles », géré par la SAS « Résidence les 
Sansonnets » sise 4 rue de l’Hôtel Dieu à Chars (95750), au bénéfice de « Résidence les 
Sansonnets » sis à la même adresse ;  
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VU l’arrêté conjoint n°2013-72 du 9 avril 2013 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France et du Président du Conseil général du Val d’Oise portant changement de 

dénomination sociale de l’EHPAD  « Les Parentèles », géré par la SAS « Résidence les 

Sansonnets » sise 4 rue de l’Hôtel Dieu à Chars (95750), au bénéfice de « Résidence des 

Lys » sis 2 rue de la Paix à  Pierrelaye (95480) ; 
 

VU l’arrêté n°2020-58 du 19 juin 2020 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France et de la Présidente du Conseil départemental du Val d’Oise portant changement de 
dénomination de la SAS « Résidence Les Sansonnets » gestionnaire des EHPAD « Résidence 
Arc-en-Ciel », « Résidence des Lys » et « Résidence les Sansonnets » au bénéfice de 
« Korian Val d’Oise » ; 
 

VU le procès-verbal des décisions de l’Associé unique du 19 novembre 2020 portant approbation 
du changement de nom de la SAS « Korian Val d’Oise » en «  MAPAD Val d’Oise » ; 
 

VU l’extrait Kbis du 7 décembre 2020 actant le changement de nom de la SAS « Korian Val d’Oise» 
en « MAPAD Val d’Oise » ; 
 

 

CONSIDÉRANT qu’il importe de régulariser le changement de dénomination de la SAS ; 

CONSIDÉRANT que cette modification satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  
 

CONSIDÉRANT que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun surcoût 
pour les autorités de contrôle et de tarification ; 

 
 

ARRÊTENT 
 

ARTICLE 1er : 
 
 

La SAS « Korian Val d’Oise » sise 4 rue de l’Hôtel Dieu à Chars (95750) gestionnaire 
des EHPAD « Résidence Arc-en-Ciel », « Résidence les Sansonnets » et « Résidence 
des Lys » change de dénomination et devient SAS « MAPAD Val d’Oise ». 

  
ARTICLE 2e : La capacité autorisée et le nombre de places habilitées à l’aide sociale des EHPAD 

« Résidence Arc-en-Ciel », « Résidence les Sansonnets », et « Résidence des Lys », 
restent inchangés : 
 
L’EHPAD « Résidence Arc-en-ciel », sis 2 rue Gabriel Reby à Bezons (95870), dispose 
d’une capacité totale de 60 places d’hébergement permanent. 
 
L’EHPAD « Résidence les Sansonnets », sise 4 rue de l’Hôtel Dieu à Chars (95750), 
dispose d’une capacité totale de 60 places d’hébergement permanent destinées à 
accueillir des personnes âgées dépendantes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou 
maladies apparentées. 
 
L’EHPAD « Résidence des Lys », sis 2 rue de la Paix à Pierrelaye (95480), dispose 
d’une capacité totale de 24 places d’hébergement permanent. 
 

  
ARTICLE 3e : Ces structures sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 

et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
EHPAD « Résidence Arc-en-Ciel »  
N° FINESS de l’établissement : 95 080 926 9 
 
Code catégorie : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes) 
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées) 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 (Hébergement complet internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes) 
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EHPAD « Résidence les Sansonnets »  
N° FINESS de l’établissement : 95 080 846 9 
 
Code catégorie : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes) 
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées) 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 (Hébergement complet internat) 
Code clientèle : 436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
 
EHPAD « Résidence des Lys »  
N° FINESS de l’établissement : 95 000 018 2 
 
Code catégorie : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes) 
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées) 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 (Hébergement complet internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes) 
 
 
SAS « MAPAD Val d’Oise » 
N° FINESS du gestionnaire : 95 001 473 8 
 
Code statut : 95 

  
ARTICLE 4e : Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée aux 

établissements pour 15 ans à compter de leur date de création ou de renouvellement 
d’autorisation conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du 
code de l’action sociale et des familles. 

  
ARTICLE 5e : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
des autorités compétentes. 

  
ARTICLE 6e : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
  
ARTICLE 7e : La Directrice de la Délégation départementale du Val d’Oise de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et le Directeur Général des Services du Conseil Départemental du 
Val d’’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département du val d’Oise. 

 

Fait à Saint Denis, le 25 février 2022 

 

 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé 

Île-de-France 

 
Amélie VERDIER 

  La Présidente du Conseil départemental 

du Val d’Oise 

 
 

Marie-Christine CAVECCHI            
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France
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Arrêté accordant à SCI GUTEMBERG
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI GUTEMBERG
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par  SCI  GUTEMBERG reçue  à  la  préfecture  de  région  le
19/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/009 ;

Considérant que le projet comprend également la création de 4 635 m² de logements et d’une résidence auto-
nome ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI GUTEM-
BERG en vue de réaliser à MANTES-LA-JOLIE (78 200), rue Gutenberg, la construction d’un ensemble immobi-
lier à usage principal de bureaux d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de 1 700 m² .

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                    1 700 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 1/2
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI GUTEMBERG
231 avenue de Paris
78 820 JUZIERS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 2/2
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI MOISSY CRAMAYEL 1 ECOPOLE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par SCI MOISSY CRAMAYEL 1 ECOPOLE, reçue à la préfecture de
région le 24/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/019 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI MOISSY
CRAMAYEL 1 ECOPOLE en vue de réaliser à  MOISSY-CRAMAYEL (77 550), ZAC du Charme – Lots 7A2 &
7A3, rue de l’Innovation, la construction d’un ensemble immobilier à usage principal de locaux d’activités indus-
trielles d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de 10 400 m²..

Article 2: La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Locaux d’activités industrielles  :                 6 300 m² (construction)
Bureaux :    2 300 m² (construction)
Entrepôts :                    1 800 m² (construction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 1/2
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI MOISSY CRAMAYEL 1 ECOPOLE
68 rue de Villiers
92 300 LEVALLOIS-PERRET

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet de Seine-et-Marne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 2/2
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00002

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à BLUE SELF STOCKAGE FRANCE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à BLUE SELF STOCKAGE FRANCE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par BLUE SELF STOCKAGE FRANCE, reçue à la préfecture de  
région le 12/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/002 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à BLUE SELF
STOCKAGE FRANCE en vue de réaliser à IVRY-SUR-SEINE (94 200), 61 quai Auguste Deshaies / 3 rue Gali-
lée, une opération de restructuration avec changement de destination (anciennement des bureaux) et extension
d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de
11 400 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :         1 300 m² (extension)
Entrepôts :       10 100 m² (changement de destination)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

BLUE SELF STOCKAGE FRANCE
34 rue des Pommerets
92 310 SEVRES

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : La préfète du Val-de-Marne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports sont chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00010

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à FLDV BEZONS SCI
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de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à FLDV BEZONS SCI
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par FLDV  BEZONS  SCI, reçue  à  la  préfecture  de  région  le  
12/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/003 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à FLDV BE-
ZONS SCI en vue de réaliser à BEZONS (95 870),  35 rue Jean Jaurès, la restructuration avec démolition/re-
construction et extension d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher to-
tale soumise à l’agrément de 35 100 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :        20 800 m² (construction neuve)
Entrepôts :          2 300 m² (démolition/reconstruction)
Locaux d’activités techniques :       1 700 m² (construction neuve)
Locaux d’activités techniques :       5 700 m² (démolition/reconstruction)
Bureaux :             600 m² (construction neuve)
Bureaux :          4 000 m² (démolition/reconstruction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.
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Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

FLDV BEZONS SCI
2-22
2 Place des Vins de France
75 012  PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00007

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à NEXIMMO 50

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à NEXIMMO 50
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu        le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu   l’arrêté préfectoral IDF-2016-12-02-017 du 02/12/2016 accordant à NEXIMO 50 l’agrément instituépar  
  l’article R.510-1 du code de l’urbanisme ;

Vu      la demande d’agrément présentée par  NEXIMMO 50 reçue à la préfecture de région le 21/01/2022,  
 enregistrée sous le numéro 2022/014 ;

Considérant que la présente demande d’agrément se substitue à celle susvisée, déposée et accordée en 2016 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à NEXIMMO
50, en vue de réaliser à LE COUDRAY-MONTCEAUX (91 830), ZAC des Haies Blanches – Lots F3 & G2, rue
des Verts Buissons, la construction d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts, d’une surface de
plancher totale soumise à l’agrément de 14 000 m². 

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :               12 000 m² (construction neuve)
Bureaux :           2 000 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
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éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

NEXIMMO 50
10 rue Roquépine
75 008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.
   

Fait à Paris, le   25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00017

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à PARC DE CHALIFERT

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à PARC DE CHALIFERT
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande d’agrément  présentée par PARC DE CHALIFERT, reçue à la  préfecture de région le  
28/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/027 ;

Considérant que le projet prévoit un nombre important de places de stationnement pour véhicules légers ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier     :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à  PARC DE
CHALIFERT en vue de réaliser à CHALIFERT (77 144), ZAC du Clos des Haies Saint-Eloi – Lot 5, Allée Saint-
Eloi, la construction d’un ensemble immobilier à usage principal de locaux d’activités industrielles d’une surface
de plancher totale soumise à l’agrément de 16 500 m².

Article 2  :   La surfac  e de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Locaux d’activités industrielles  :                 8 500 m² (construction)
Bureaux :    4 000 m² (construction)
Entrepôts  :                    4 000 m² (construction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : Les espaces extérieurs artificialisés, notamment les espaces de stationnement, devront intégrer une
part significative de revêtement perméable permettant (au moins pour partie) la végétalisation.

Article 5 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
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éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 6 : La présente décision sera notifiée à :

PARC DE CHALIFERT
251 boulevard Péreire
75 017 PARIS

Article 7 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 8 : Le préfet de Seine-et-Marne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI AMELIA
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par  SCI AMELIA, reçue à la préfecture de région le 19/01/2022,  
enregistrée sous le numéro 2022/011 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI AMELIA,
en vue de réaliser à Wissous (91 320), 6 boulevard Arago, la restructuration avec démolition/reconstruction d’un
ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts, d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de
9 600 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :        6 600 m² (démolition/reconstruction)
Entrepôts :              2 500 m² (construction neuve)
Bureaux :           500 m² (démolition/reconstruction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI AMELIA
27 rue La Boétie
75 008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00004

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI IE 064 FLINS

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI IE 064 FLINS
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par  SCI  IE  064  FLINS, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
21/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/015 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI IE 064
FLINS en vue de réaliser à FLINS-SUR-SEINE (78 410), 11 rue des Chevris, la construction d’un ensemble im-
mobilier à usage principal de locaux d’activités industrielles d’une surface de plancher totale soumise à l’agré-
ment de 7 260 m² .

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Locaux d’activités industrielles :            4 400 m² (construction neuve)
Bureaux :                    1 760 m² (construction neuve)
Entrepôts :                    1 100 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI IE 064 FLINS
68 rue de Villiers
92 300 LEVALLOIS-PERRET

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00008

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI IE057 MONTGERON

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI IE057 MONTGERON
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par SCI IE057 MONTGERON, reçue à la préfecture de région le
31/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/028 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI IE057
MONTGERON, en vue de réaliser à MONTGERON (91 230), 56 avenue Jean Jaurès, la construction d’un en-
semble immobilier à usage principal de locaux d’activités industrielles, d’une surface de plancher totale soumise
à l’agrément de 5 500 m². 

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Locaux d’activités industrielles :                              3 500 m² (construction neuve)
Bureaux :           2 000 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI IE057 MONTGERON
68 rue de Villiers
92 300 LEVALLOIS-PERRET

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le  25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00018

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI LEP CHARME

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI LEP CHARME
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par SCI  LEP  CHARME, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
26/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/022 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à  SCI LEP
CHARME en vue  de  réaliser  à  LIEUSAINT (77 127),  ZAC du Charme –  Lots  6BD,  rue  de  l’Innovation,  la
construction d’un ensemble immobilier à usage principal de locaux d’activités industrielles et de bureaux d’une
surface de plancher totale soumise à l’agrément de 3 300 m²..

Article 2: La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Locaux d’activités industrielles  :                  1 600 m² (construction)
Bureaux :     1 500 m² (construction)
Entrepôts  :                        200 m² (construction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.
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Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI LEP CHARME
Bureau 709
29 rue Pastorelli
06 000 NICE

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet de Seine-et-Marne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00013

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI ULLIS Paris HUB 1

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code

de l�urbanisme
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI ULLIS Paris HUB 1
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par SCI  ULLIS  Paris  HUB  1, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
26/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/023 ;

Considérant que le projet prévoit un nombre important de places de stationnement pour véhicules légers ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports ;

ARRÊTE

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI ULLIS
Paris HUB 1 en vue de réaliser à PIERRELAYE (95 480), rue Émile Zola, la démolition/reconstruction avec ex-
tension d’un ensemble immobilier  à usage principal  d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à
l’agrément de 14 150 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :        7 700 m² (construction neuve)
Entrepôts :                 600 m² (démolition/reconstruction)
Locaux d’activités industrielles:        2 300 m² (construction neuve)
Locaux d’activités industrielles :              800 m² (démolition/reconstruction)
Bureaux :                  2 400 m² (construction neuve)
Bureaux :                 350 m² (démolition/reconstruction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.
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Article 4 : Le nombre de places de stationnement devra être réduit dans la limite des exigences prévues par le
document d’urbanisme.

Article 5 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 6 : La présente décision sera notifiée à :

SCI ULLIS Paris HUB 1
22 rue du Docteur Lancereaux
75 008  PARIS

Article 7 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 8 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00015

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI WENDY
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SCI WENDY
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande d’agrément présentée par SCI WENDY, reçue à la préfecture de région le 19/01/2022,
enregistrée sous le numéro 2022/008 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI WENDY
en vue de réaliser à SAINT-OUEN-L’AUMÔNE (95 310), 10 rue Saint-Hilaire, l’extension d’un ensemble immobi-
lier à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de 7 400 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :          3 100 m² (extension)
Locaux d’activités industrielles :       2 700 m² (extension)
Bureaux :          1 600 m² (extension)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI WENDY
27 rue La Boétie
75 008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SEGRO URBAN LOGISTICS PR2
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par SEGRO URBAN LOGISTICS PR2, reçue à la préfecture de ré-
gion le 24/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/018 ;

Considérant que le projet se situe à l’emplacement d’un ancien entrepôt ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SEGRO UR-
BAN LOGISTICS PR2 en vue de réaliser à ELANCOURT (78 990), 71 avenue Georges Politzer, la construction
d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de
13 800 m² .

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :                    13 000 m² (construction neuve)
Bureaux :                         800 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SEGRO URBAN LOGISTICS PR2
20 rue Brunel
75 017 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SIGMA CERGY-PONTOISE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par SIGMA CERGY-PONTOISE, reçue à la préfecture de région le
21/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/016 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SIGMA CER-
GY-PONTOISE en vue de réaliser à ERAGNY (95 610), 11 avenue du Gros Chêne, la démolition/reconstruction
et l’extension d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à
l’agrément de 132 000 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :        96 500 m² (démolition/reconstruction)
Locaux d’activités techniques :     25 500 m² (construction neuve)
Bureaux :        10 000 m² (extension)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SIGMA CERGY-PONTOISE
30 B rue Sainte-Hélène
69 002  LYON 2ᵉ

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 2/2

Direction régionale et interdépartementale de l�environnement, de l�aménagement et des transports d�Île-de-France -

IDF-2022-02-25-00011 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SIGMA CERGY-PONTOISE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

50



Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à SOREMI PONTOISE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par SOREMI  PONTOISE, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
14/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/006 ;

Considérant que le projet prévoit un nombre important de places de stationnement pour véhicules légers (240
places) non justifié au regard des effectifs attendus et que, par ailleurs, ces aménagements pourraient être
plus qualitatifs ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des  
transports ;

ARRÊTE

Article Premier     :   L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à  SOREMI
PONTOISE en vue de réaliser à PONTOISE (95 300), 16 rue Ampère, la restructuration avec changement de
destination et l’extension d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux d’une surface de plancher totale
soumise à l’agrément de 9 300 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :          5 800 m² (réhabilitation)
Bureaux :             500 m² (démolition/reconstruction)
Bureaux :             100 m² (changement de destination)
Entrepôts :             600 m² (extension)
Entrepôts :             900 m² (démolition/reconstruction)
Locaux d’activités industrielles :       1 400 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.
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Article 4 : Le nombre de places de stationnement devra être réduit dans la limite des exigences prévues par le
document d’urbanisme et une part significative de ces places devra être réalisée en matériaux perméables per-
mettant également (au moins pour partie) la végétalisation.

Article 5 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 6 : La présente décision sera notifiée à :

SOREMI PONTOISE
16 rue Ampère
95 300 PONTOISE

Article 7 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 8 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France
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ARRÊTÉ N° IDF-2022-
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à STO24 FRA N 006
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par STO24  FRA  N  006, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
20/01/2022, enregistrée sous le numéro 2022/012 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à STO24 FRA
N 006 en vue de réaliser à TAVERNY (95 150), ZAC des Ecouardes, 3 – rue Marguerite Perey, la construction
d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de
4 520 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :          2 840 m² (construction neuve)
Locaux d’activités techniques :       1 680 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

STO24 FRA N 006
Pole des Sablons
5 rue du Bois Jacquot
54 670 MILLERY

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022
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Direction régionale et interdépartementale de

l�environnement, de l�aménagement et des

transports d�Île-de-France

IDF-2022-02-25-00006

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à TAS GROUPE
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de l�urbanisme

Direction régionale et interdépartementale de l�environnement, de l�aménagement et des transports d�Île-de-France -

IDF-2022-02-25-00006 - ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à TAS GROUPE

l�agrément institué par l�article R.510-1 du code de l�urbanisme

57



Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à TAS GROUPE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par TAS GROUPE, reçue à la préfecture de région le 07/01/2022, 
enregistrée sous le numéro 2022/001 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article  Premier :  L’agrément  prévu  par  les  articles  susvisés  du  code  de  l’urbanisme  est  accordé  à  TAS
GROUPE, en vue de réaliser à Evry (91 000), ZAE Saint Guenault, 5 rue Jean Mermoz, la démolition d’un entre-
pôt existant et l’extension d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux, d’une surface de plancher to-
tale soumise à l’agrément de 8 300 m². 

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :           8 300 m² (construction neuve)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 1/2
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

TAS GROUPE
2 Voie Comte Loly de Fleury
91 070 BONDOUFLE

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu-
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le  25/02/2022

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 2/2
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2022-

accordant à YEZDAN
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par YEZDAN, reçue à la préfecture de région le 19/01/2022, enre-
gistrée sous le numéro 2022/010 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de  l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à YEZDAN en
vue de réaliser à GONESSE (95 5000), rue des Frères Montgolfier, la construction d’un ensemble immobilier à
usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de 10 600 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Entrepôts :          10 550 m² (construction)
Bureaux :                 50 m² (construction)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 1/2
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

YEZDAN
41 rue d’Aulnay
95 500 GONESSE

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 25/02/2022

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 2/2
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Préfecture de la région d'Ile-de-France,

préfecture de Paris-Secrétariat général aux

politiques publiques
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Direction régionale et interdépartementale de l'env ironnement,  
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France  

 

 

 

 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DRIEAT-IF/017  

Portant dérogation à l'interdiction de perturber in tentionnellement, capturer et relâcher sur 
place des spécimens d’espèces animales protégées ac cordée à l’Association des 

Naturalistes du Loing et du massif de Fontainebleau  (ANVL) 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,  
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 

VU Le Code de l’environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-1 A, L. 411-2, L. 415-3, 
R.411-1 et suivants ;  

VU L'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du Code de l'environnement portant sur des espèces 
de faune et de flore sauvages protégées ; 

VU L’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles représentés sur 
le territoire métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur 
protection  ; 

VU L’arrêté n° 75-2021-11-08-00005 du 8 novembre 2021 portant délégation de signature à Madame 
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et 
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

VU La décision n° DRIEAT-IDF-2021-0876 du 3 décembre 2021 portant subdélégation de signature 
pour les matières exercées pour le compte du préfet de Paris ; 

VU La demande présentée en date du 12 novembre 2019 par l’association des Naturalistes du Loing et 
du massif de Fontainebleau (ANVL) siégeant Station d’écologie forestière – route de la tour 
Denecourt – 77300 Fontainebleau, représentée par Monsieur Jean-Philippe SIBLET, son président ; 

VU L’avis favorable du 18 février 2022 du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel ; 
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Considérant  que la demande porte sur la perturbation intentionnelle et la capture avec relâcher immédiat 
sur place d’amphibiens et de reptiles, 

Considérant  que la dérogation s’inscrit dans la démarche de l’association d’amélioration des 
connaissances sur la répartition des espèces d’amphibiens et de reptiles (inventaires et suivis) afin 
de servir de base pour les actions de protection et de conservation en Île-de-France, de 
sensibilisation et de formation (nécessité de pourvoir montrer les critères d’identification utiles à la 
reconnaissance de ces espèces dans leurs milieux naturels pour éduquer, de sauvetage lorsque 
cela s’avérera nécessaire (traversée ponctuelle de route en cas de rencontre fortuite d’individus en 
difficulté par exemple), 

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes pour permettre l’acquisition de 
connaissances sur ces espèces, 

Considérant  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des 
populations des espèces protégées concernées par la demande dans leur aire de répartition 
naturelle, 

Sur proposition  de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et 
des transports d’Île-de-France, 

 

 
 

ARRÊTE 

 
 

ARTICLE 1er  : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogat ion  

Dans le cadre de protection et de conservation des habitats naturels, de recherche et d’éducation, 
de repeuplement et de réintroduction des espèces, les personnes désignées ci-dessous sont 
autorisées à PERTURBER INTENTIONNELLEMENT , CAPTURER et RELÂCHER SUR PLACE 
les spécimens des espèces animales désignées à l’article 2, dans les conditions définies aux 
articles 3 à 11. 

 

• les salariés de l’ANVL  

• les bénévoles de l’ANVL  
 

• les personnes encadrées par l’ANVL  
 
 
 
 
ARTICLE 2 : Espèces concernées et nombre  

Espèces protégées concernées:  

 Amphibiens : 

• Alyte accoucheur (Alytes obstetricans)  

• Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata)  
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• Crapaud commun (Bufo bufo)  

• Crapaud calamite (Bufo calamita)  

• Crapaud épineux (Bufo spinosus)  

• Rainette verte (Hyla arborea)  

• Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus)  

• Grenouille verte (Pelophylax kl. esculentus)  

• Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae)  

• Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus)  

• Grenouille agile (Rana dalmatina)  

• Grenouille rousse (Rana temporaria)  

• Triton alpestre (Ichthyosaura alpestris)  

• Triton palmé (Lissotriton helveticus)  

• Triton ponctué (Lissotriton vulgaris)  

• Salamandre tachetée (Salamandra salamandra)  

• Triton crêté (Triturus cristatus)  

• Triton marbré (Triturus marmoratus)  

 

 

 Reptiles : 

• Orvet fragile (Anguis fragilis)  

• Lézard des souches (Lacerta agilis)  

• Lézard à deux raies (Lacerta bilineata)  

• Lézard des murailles (Podarcis muralis)  

• Lézard vivipare (Zootoca vivipara)  

• Coronelle lisse (Coronella austriaca)  

• Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus)  

• Couleuvre vipérine (Natrix maura)  

• Couleuvre helvétique (Natrix helvetica)  

• Vipère aspic (Vipera aspis)  

• Vipère péliade (Vipera berus)  

• Couleuvre d'Esculape (Zamenis longissimus)  

 

 

Nombre :  

• indéterminé 
 
 
 
 
ARTICLE 3 : Lieux d’intervention  

Les opérations seront menées sur le territoire du département de la Ville de Paris. 
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ARTICLE 4 : Durée de validité  

Cette autorisation est valable à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 31 
décembre 2023. 
 
 
 
 
ARTICLE 5 : Autres réglementations 

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces 
protégées. 
 
 
 
 
ARTICLE 6 : Modalité d’intervention 

Concernant les amphibiens, les captures s’effectueront soit manuellement, soit au filet, soit à 
l’épuisette ou par piégeage à l’aide de nasses.  
Les captures ne s’effectueront qu’en cas de nécessité, c’est-à-dire l’impossibilité d’identifier le 
spécimen sans être dérangé. Le piégeage par nasse ne s’effectuera que dans le cas de suivis-
protocoles et le temps de pose sera réduit au minimum afin de limiter le stress induit aux individus 
capturés. En fonction des protocoles, le temps de pose de pièges pourra varier de 2h à 10h. 
Des sources lumineuses pourront être utilisées pour suivre et inventorier les amphibiens ayant une 
activité nocturne. 
 
Concernant les reptiles, la capture de spécimens se fera à la main uniquement lorsqu’elle s’avérera 
nécessaire, c’est-à-dire lorsque l’identification de l’espèce est impossible à vue. La pose de plaques 
à reptile facilitera leur détection bien que, les relever, perturbe ponctuellement les individus profitant 
de cette cachette pour thermoréguler.  
 
 
 
 
ARTICLE 7 : Mesures d’accompagnement  

En ce qui concerne les amphibiens, afin de réduire les risques de propagation de la 
chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la mort des amphibiens), le matériel (bottes, 
waders, cuissardes...) sera désinfecté avant chaque sortie, selon le protocole de Miaud C*. 
 
**Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la 
nature à destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, 
Université de Savoie et École Pratique des Hautes Études (eds), 7 p.  

 
 
 
 
ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventi ons 

Un rapport final devra être fourni à la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, 
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, au département faune et flore sauvages : 

• 12, Cours Louis Lumière CS 70027, 94307 Vincennes Cedex  

• especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr  

Au minimum, sous la forme d’une pièce-jointe en version électronique (inférieure à 10 Mo), si 
possible en envoyant également une version papier. 
Prière de rappeler dans cette correspondance le numéro ou titre du présent arrêté : faire figurer le 
numéro du présent arrêté et l’expression “suivis espèces protégées” dans l’objet du courrier 
électronique. 
L’actualité de notre département pour plus d’informations actuelles se trouve à l'adresse Internet 
:http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/nature-r1232.html  
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Par ailleurs, dans le cadre du Système d’Information Nature Paysages, le pétitionnaire participe à 
l'enrichissement de l’observatoire régional de la biodiversité et de programmes publics de 
connaissance et de conservation du patrimoine naturel par la saisie ou la transmission de données 
naturalistes. Il veillera à transmettre à la DRIEAT les données d’observation des espèces animales : 
données brutes, métadonnées et données de synthèse. 
Les données d’observation devront répondre aux exigences du SINP : données géo-référencées au 
format numérique, avec une liste de champs obligatoires. 
 
 
 
 
ARTICLE 9 : Publication  

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire, et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Île-de-France. 
 
 
 
 
ARTICLE 10 : Voie et délai de recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions 
prévues à l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire 
l’objet d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui 
proroge le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux 
mois sur la demande de recours administratif emporte décision implicite de rejet de cette demande, 
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative. 
 
 
ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté  

Le Préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris et la directrice régionale et 
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté. 

 

 

Vincennes, le 22 février 2022 

Pour le Préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation, 

Pour la directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports 

d’Île-de-France, 
Le chef du département faune et flore sauvages 

 
signé 

 
Bastien MOREIRA-PELLET 
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